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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 4 décembre 2012, monsieur Gérard Moreau (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 28 novembre 2012.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 21 septembre 2012 et déclare irrecevable la réclamation du travailleur pour une lésion professionnelle alléguée du 11 septembre 2011.

[3] Lors de l’audience tenue le 19 juin 2013 à Gaspé, le travailleur est présent et accompagné de sa procureure. Personne n’est présent pour M.L. Division Toiture inc. (l’employeur), alors que la CSST est quant à elle représentée par sa procureure. Le dossier est mis en délibéré au terme de l’audience.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande d’abord de reconnaître qu’il a un motif raisonnable de ne pas avoir produit sa réclamation à l’intérieur du délai prescrit par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) et de déclarer sa réclamation recevable. Il demande ensuite de reconnaître qu’il a été victime d’un accident du travail le 11 septembre 2011.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] La membre issue des associations d’employeurs est d’avis que la réclamation du travailleur est irrecevable parce qu’il n’a pas fait preuve de diligence pour son dépôt à la CSST, quoiqu’elle convienne que l’employeur n’a pas été correct avec le travailleur sur ce plan, l’ayant induit en erreur. Sur le fond, elle aurait cependant été d’avis que le travailleur a bel et bien été victime d’un accident du travail.

[6] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que la réclamation du travailleur est recevable, du fait qu’il a été induit en erreur par son employeur et sa conjointe qui étaient ses amis et qui lui ont dit avoir vérifié auprès de la CSST qui aurait déclaré que son accident n’était pas couvert par la loi, outre le fait que son jugement pouvait alors être altéré par sa médication. Le seul fait que des étrangers aient commencé à semer un doute dans son esprit entre février et avril 2012 et qu’il n’ait finalement déposer sa réclamation qu’en août 2012 ne suffit pas pour conclure à un manque de diligence dans un contexte de relation de confiance et d’obligation non respectée par l’employeur de porter assistance au travailleur, l’employeur l’ayant même, au contraire, formellement induit en erreur. Sur le fond, il est également d’avis que le travailleur a été victime d’un accident du travail : il travaillait et était payé par son employeur, avec des amis de ce dernier, mais également avec deux de ses employés réguliers, quoique « au noir », un jour de la semaine où il n’était pas exceptionnel qu’il travaille (un dimanche) selon les besoins et la météo, sur un site où la preuve démontre que ce qui y a été construit n’est pas simplement la résidence de l’employeur, mais une résidence devant être éventuellement revendue avec profit, ainsi que le nouvel entrepôt de l’entreprise.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[7] Le travailleur, actuellement âgé de 56 ans, est journalier et couvreur pour l’employeur sur une base saisonnière à compter de 2008 dans la région de Montréal.
[8] Il allègue la survenance d’un accident du travail le 11 septembre 2011.

[9] Cet accident survient un dimanche, le travailleur effectuant alors des travaux sur un bâtiment d’une propriété possiblement alors privée de monsieur Marc Moreau, actionnaire de la compagnie (l’employeur), voire son seul propriétaire.

[10] Le travailleur est alors victime d’une chute d’un échafaud sur le ciment et se blesse principalement au pied gauche (il sera également question de douleur lombaire puis de douleur à la jambe gauche, notamment au genou). Un diagnostic de fracture du calcanéum est posé dès la consultation médicale faite le jour de l’accident. Le travailleur doit alors cesser de travailler.

[11] La CSST a rejeté la réclamation du travailleur, alléguant que sa réclamation serait irrecevable parce que soumise après l’expiration du délai alloué par la loi, sans qu’un motif raisonnable de retard n’ait été démontré. La CSST évoquait également dans sa décision que la lésion subie par le travailleur n’était pas survenue par le fait ou à l’occasion de son travail.

[12] La Commission des lésions professionnelles doit donc dans un premier temps déterminer si la réclamation du travailleur est recevable, et, le cas échéant, s’il a subi une lésion professionnelle le 11 septembre 2011.

La recevabilité de la réclamation

[13] L’article 270 de la loi prévoit le délai à l’intérieur duquel une réclamation pour lésion découlant d’un accident du travail doit être produite à la CSST :
270.  Le travailleur qui, en raison d'une lésion professionnelle, est incapable d'exercer son emploi pendant plus de 14 jours complets ou a subi une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique ou, s'il décède de cette lésion, le bénéficiaire, produit sa réclamation à la Commission, sur le formulaire qu'elle prescrit, dans les six mois de la lésion ou du décès, selon le cas.

L'employeur assiste le travailleur ou, le cas échéant, le bénéficiaire, dans la rédaction de sa réclamation et lui fournit les informations requises à cette fin.

Le travailleur ou, le cas échéant, le bénéficiaire, remet à l'employeur copie de ce formulaire dûment rempli et signé.

__________

1985, c. 6, a. 270.

[14] En l’occurrence, le travailleur allègue la survenance d’un accident du travail le 11 septembre 2011, mais n’a produit sa réclamation à la CSST que le 27 août 2012, soit cinq mois après l’expiration du délai accordé par la loi pour ce faire.

[15] L’article 352 de la loi prévoit par ailleurs que la CSST, et par conséquent le tribunal, peut prolonger ce délai ou relever une personne des conséquences de son défaut de le respecter si cette personne « démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard » :

352.  La Commission prolonge un délai que la présente loi accorde pour l'exercice d'un droit ou relève une personne des conséquences de son défaut de le respecter, lorsque la personne démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard.

__________

1985, c. 6, a. 352.

[16] Le tribunal rappelle que ce délai de six mois n’est pas un délai de déchéance, un tel délai ne pouvant être présumé et rien dans la loi ne militant de quelque façon en ce sens, bien au contraire
. En effet, la prorogation de ce délai est expressément prévue à l’article 352 précité.
[17] La soussignée réitère à ce sujet les propos tenus dans l’affaire Boudreault
 sur cette question :

[84]
D’abord, les termes « de rigueur », « de prescription » et « de déchéance » ne peuvent être employés indifféremment et indistinctement comme le fait ce dernier : des distinctions importantes existent entre ceux-ci et entraînent des conséquences tout aussi importantes.

[85]
Ces concepts étant essentiellement issus du droit civil, il s’avère utile de référer brièvement au Code civil du Québec27 à ce sujet, ce dernier énonçant le droit commun au Québec28.

[86]
Ainsi, il convient notamment de citer les articles 2921 et 2878 C.c.Q., desquels ressort notamment la distinction entre le délai de prescription et le délai de déchéance :

2921.  La prescription extinctive est un moyen d’éteindre un droit par non-usage ou d’opposer une fin de non-recevoir à une action.

2878.
Le tribunal ne peut suppléer d’office les moyens résultant de la prescription. 

Toutefois, le tribunal doit déclarer d’office la déchéance du recours, lorsque celle-ci est prévue par la loi. Cette déchéance ne se présume pas; elle résulte d’un texte exprès. 

[nos soulignements]
[87]
Dans l’arrêt Pierre-Louis c. Québec (Ville de)29, la Cour d’appel expose très clairement l’analyse à faire pour déterminer si un délai peut être qualifié de déchéance. Elle s’en remet à un arrêt de la Cour suprême30 qui se penche sur l’article 2878 C.c.Q. pour en conclure que la déchéance ne doit pas être présumée. Elle ajoute que la Cour d’appel s’est prononcée dans le même sens dans l’arrêt Alexandre c. Dufour31, affirmant que la déchéance ne se présume pas et n'existe que dans les cas où le législateur s'est exprimé de façon claire, précise et non ambiguë. Le passage suivant de cet arrêt est cité par la Cour :

[31]
La doctrine assimile le délai de déchéance au délai préfix ou encore au délai de forclusion.  Elle s’accorde à lui reconnaître certains effets qui le distinguent de la prescription et dont les principaux sont les suivants :  1) le délai préfix est un délai de rigueur qui ne peut pas être prolongé et dont l’expiration entraîne la déchéance du droit; 2) il n’est pas susceptible de suspension ni d’interruption et 3) il doit être invoqué d’office par le Tribunal.
[…]

[33]  Planiol et Ripert proposent l’examen de trois caractères pour identifier le délai préfix :  sa brièveté, les termes utilisés et son rôle :

La brièveté, parfois extrême, constitue un premier caractère.  Parfois, les termes employés par la loi sont eux-mêmes révélateurs, ainsi ceux de déchéance, péremption, irrecevabilité.  Mais il faut surtout tenir compte du but et du rôle du délai.  Le délai préfix est une condition mise par la loi à l’accomplissement d’un acte déterminé, souvent à l’exercice d’une faculté et il a pour but, non pas de sanctionner la négligence de l’intéressé mais de mettre fin rapidement, en tout état de cause, à la possibilité d’accomplir cet acte.  Il faut donc rechercher pour chaque cas s’il existe, dans le système légal, des raisons impérieuses qui commandent d’inclure dans un délai infranchissable l’exercice du droit considéré.

[nos soulignements]

[88]
Or, le tribunal ne retrouve nulle part dans la loi quelque mention ou élément permettant de conclure que le délai de réclamation à la CSST en serait un de déchéance. Le tribunal ne conçoit pas non plus en quoi et pourquoi ce délai devrait être considéré d’ordre public et être soulevé d’office par le tribunal.

[89]
Et, bien au contraire, le fait que le législateur ait prévu, à l’article 352 de la loi, la possibilité de prolonger le délai de réclamation signe, en quelque sorte, la nature de ce délai qui ne peut dès lors être considéré de déchéance.

[90]
Quant au délai dit de rigueur, il est plus particulièrement évoqué dans le cadre des délais dits « de procédure », lesquels s’entendent des délais non pas pour introduire un recours, comme c’est le cas dans le cadre du présent litige, mais plutôt pour faire valoir divers moyens, demandes et procédures dans le cadre d’un recours déjà entrepris32. En outre, ces délais de rigueur sont également considérés être d’exception et jugés beaucoup moins nombreux que ceux qui ne le sont pas33.

[91]
Il ressort finalement de l’article 9 du Code de procédure civile34, dans lequel est évoquée, comme à l’article 352 de la loi, la possibilité de proroger un délai ou de relever une partie des conséquences de son retard, que cette possibilité est limitée aux délais qui ne sont pas de rigueur. Cela tend encore une fois à démontrer que le délai de réclamation à la CSST n’est pas un délai pouvant être considéré être de rigueur, du fait qu’il peut être prorogé.

_______________________

27  
L.R.Q., c. CCQ.

28  
Voir plus particulièrement la disposition préliminaire dudit Code civil du Québec, ainsi que la décision Syndicat des travailleuses et travailleurs de  Bridgestone/Firestone de Joliette (C.S.N.) c. Trudeau, [1999] R.J.Q. 2229 (C.A.).

29
2008 QCCA 1687.

30
Construction Gilles Paquette ltée c. Entreprises Végo ltée, [1997] 2 R.C.S 299.

31
[2005] R.J.Q. 1, paragr. 30 (C.A.). La cour cite également : Entreprises Canabec inc. c. Laframboise, J.E. 97 1087 (C.A.).
32
Voir notamment : Charles BELLEAU, Collection de droit 2008-2009, Preuve et procédure, Montréal Les éditions Yvon Blais, 2008, p.35.
33
Id.

34
L.R.Q., c. C-25 :

9. Un juge peut, aux conditions qu’il estime justes, proroger tout délai qui n’est pas de rigueur, ou relever une partie des conséquences de son défaut de le respecter.


Les parties peuvent en première instance convenir, dans le calendrier des échéances qui régissent l’instance, de délais différents de ceux qui sont prescrits par le code, à moins qu’ils ne soient de rigueur.

[notre soulignement]

[18] En outre, la Cour d’appel, dans l’affaire Cousineau
, s’est exprimée comme suit quant au délai de six mois prévu à l’article 452 de la loi (concernant la nécessaire option et l’avis à la CSST par un travailleur ayant également droit à des prestations en vertu d’un autre régime d’indemnisation), lequel peut, de la même façon que celui prévu à l’article 270, être prorogé en vertu de l’article 352 :

[8]
Le jugement semble lui-même inférer que le délai de l'article 452 en serait un de déchéance, non susceptible de prolongation. Le juge ne mentionne pas le pouvoir d'extension de délai conféré aux mis en cause par les dispositions précitées. Pourtant, les parties plaident ou reconnaissent que le délai peut effectivement être prolongé.

[9]
La Cour est d'avis, avec égards, que l'interprétation donnée par le juge à cet article constitue une erreur de droit, qui, en elle-même, justifie notre intervention et notre propre analyse du dossier.

[19] Le tribunal ne conçoit pas que puisse constituer une erreur de droit justifiant l’intervention de la Cour d’appel le fait de considérer comme étant de déchéance le délai de six mois énoncé à l’article 452, plus particulièrement du fait qu’il peut être prorogé en vertu de l’article 352, et qu’il n’en aille pas de même en ce qui concerne le délai de six mois prévu aux articles 270, 271 et 272 pour le dépôt de la réclamation d’un travailleur. D’autant que l’avis prévu à l’article 452 est assimilable à une réclamation.

[20] Le tribunal souligne que dans la décision rendue douze ans plus tôt par la Cour supérieure dans l’affaire Whitehead
 et sur laquelle s’appuient parfois les tenants de la thèse du « délai de rigueur » (lorsque cette thèse est motivée) le juge n’analyse pas la question de savoir s’il s’agit véritablement d’un délai de rigueur ou de déchéance, se limitant à évoquer le fait que ce serait ce qui serait reconnu, de surcroît dans ce qui semble un obiter, ce qui est fort différent et limite fortement, de l’avis du tribunal, l’impact devant être accordé à cette décision sur ce point. Le juge s’exprimait en effet alors simplement comme suit, sans analyse particulière de la question :

Qui plus est, le délai prévu à la loi (art. 270 et 272) a été jugé être de rigueur et peut être soulevé d'office en tout temps lors de la détermination de la recevabilité d'une réclamation par toutes les instances décisionnelles de la Commission.

[notre soulignement]

[21] Le tribunal souligne en outre qu’il en a été de même dans deux autres décisions sur lesquelles s’appuient parfois les tenants de la thèse du délai « de rigueur », soit celle rendue par la Cour d’appel en 1999 dans l’affaire Thériault
 et celle rendue en 2012 par la Cour supérieure dans l’affaire Paradis
. Les juges de la Cour d’appel se limitaient en effet à mentionner que « la jurisprudence de la C.A.L.P. qualifie ce délai de rigueur », sans se pencher sur la question, alors que le juge de la Cour supérieure se limitait à référer à cette décision de la Cour d’appel dans l’affaire Thériault.
[22] En terminant sur ce point, le tribunal souligne que la Cour supérieure, dans l’affaire Cormier c. Commission des lésions professionnelles
  fait la mise en garde suivante, laquelle s’avère, avec respect, beaucoup plus cohérente tant avec l’enseignement précité de la Cour d’appel dans l’affaire Cousineau qu’avec la Loi sur la justice administrative :
Il faut que les organismes administratifs cessent d’être plus rigides que les tribunaux de droit commun quant à la procédure. Rarement devant un tribunal ordinaire, un justiciable perd un droit à cause de la procédure. L’article 352 de ladite loi permet de prolonger un délai lorsqu’on a des motifs raisonnables.
[23] Quant à la notion de « motif raisonnable » énoncée notamment à l’article 352, mais également aux articles 358.2 et 429.19 de la loi, elle est vaste et, de ce fait, sujette à beaucoup d’interprétation ainsi qu’à l’exercice d’une discrétion importante de la part du décideur, lequel doit examiner toutes les circonstances du cas particulier qui lui est soumis
.

[24] La Commission d’appel en matière de lésions professionnelles s’exprimait comme suit à ce sujet en 1990 lors d’une révision approfondie de cette question
, les principes alors énoncés ayant ensuite été repris par la Cour supérieure
. Ces principes sont toujours d’actualité et correspondent à l’exercice devant être effectué en pareille matière :

Le motif raisonnable est un critère vaste dont l'interprétation pourra varier dans  le temps tout comme celle de la notion du bon père de famille, de l'homme prudent et diligent. Il va sans dire, cependant, qu'il doit y avoir motif raisonnable et que le tribunal ne saurait sanctionner la négligence d'une partie.

La notion de motif raisonnable est, selon la Commission d'appel, une notion large permettant de considérer un ensemble de facteurs susceptibles d'indiquer, à partir des faits, des  démarches, des comportements, de la conjoncture, des circonstances, etc., si une personne a un motif non farfelu, crédible et qui fait preuve de bon sens, de mesure et de réflexion.
[25] Ont ainsi déjà été retenus comme constituant un motif raisonnable :

· La négligence d’un représentant, alors que la partie avait quant à elle fait preuve de diligence
;

· Le fait d’avoir été induit significativement en erreur par un représentant de l’employeur ou de la CSST
;

· L’incapacité ou de sérieuses difficultés, médicalement démontrées, découlant de l’état psychologique ou de la prise de médicaments
;

· Un imbroglio administratif ou juridique sérieux
.

[26] En l’occurrence, le tribunal est d’avis que le travailleur a démontré de façon prépondérante un tel motif raisonnable de retard.
[27] Le travailleur a témoigné de façon crédible et probante du fait qu’il a d’emblée voulu qu’une réclamation soit soumise à la CSST à la suite de son accident du travail. Il explique que la fois où il a subi une lésion professionnelle antérieurement, c’est son employeur qui s’était occupé de tout. Il s’est donc adressé à son employeur, monsieur Marc Moreau, et à la conjointe de ce dernier, madame Josée Presseault, qui s’occupait de l’administration de l’entreprise, en ce sens. Ceux-ci lui auraient alors dit qu’ils « regarderaient ça ».
[28] Or, ces derniers ont ensuite déclaré au travailleur qu’ils avaient appelé à la CSST aux fins de cette réclamation et s’étaient fait répondre que le travailleur n’avait pas droit aux bénéfices de la loi. Il aurait été question du fait que l’accident serait survenu un dimanche et que le travail s’effectuait sur une résidence de l’employeur ou autres considérations de cette nature.

[29] L’employeur a offert de verser un mois de salaire au travailleur et de remplir ses papiers d’assurance-emploi maladie pour lui, ce qui fut fait. Le travailleur déclare que l’employeur lui devait alors une soixantaine d’heures à son avis, mais qu’il lui en a payé 160 finalement pour au moins le rendre éligible à l’assurance-emploi.
[30] Il importe de mentionner que le travailleur déclare que monsieur Marc Moreau et sa conjointe étaient à l’époque ses meilleurs amis, qu’ils partageaient nombre d’activités à l’extérieur du travail et qu’il leur faisait entièrement confiance, notamment dans la gestion de ses heures de travail et pour tout ce qui avait trait à la paperasse le concernant.

[31] Le travailleur a donc cru ce que les deux représentants de son employeur lui ont dit quant au fait que la CSST refusait d’emblée et à toutes fins utiles sa réclamation. En outre, le travailleur signale qu’on lui avait alors prescrit une médication puissante en lien avec sa lésion, et ce jusque tard dans l’automne, et que cela a à son avis contribué à altérer son jugement.
[32] Il importe de souligner qu’à la suite de la réclamation du travailleur à la CSST, monsieur Marc Moreau et madame Presseault, déclarent à l’agent d’indemnisation de la CSST que la réclamation du travailleur devrait être refusée, prétendant alors que le travailleur n’était pas un travailleur lors de l’accident, qu’il n’était pas rémunéré par l’employeur, qu’il aidait simplement son ami à construire son garage privé et que les sommes qui lui ont été versées à titre de salaire par la suite « étaient pour le dépanner ».
[33] Ce qui précède confirme à tout le moins ce que l’employeur défend maintenant comme situation. Le travailleur déclare quant à lui que l’employeur est à l’époque allé encore plus loin en lui disant que la CSST avait déclaré qu’il n’avait pas droit aux bénéfices de la loi.

[34] Le tribunal accorde plus de force probante au témoignage assermenté du travailleur qu’aux propos des deux représentants de l’employeur rapportés dans les notes évolutives ainsi que dans une lettre de monsieur Marc Moreau du 13 juin 2013. D’ailleurs, dans cette lettre, monsieur Moreau déclare que le travailleur lui aurait même remis un rapport médical sur un formulaire de la CSST, ce qui confirme le fait qu’il s’agissait de prime abord d’un accident du travail aux yeux du travailleur et qu’il entendait se prévaloir de ses droits auprès de la CSST.
[35] Le tribunal conclut donc que l’employeur a gravement induit le travailleur en erreur en lui disant avoir communiqué avec la CSST qui aurait déclaré que le travailleur n’avait pas droit aux bénéfices de la loi, le tout justifiant l’inaction subséquente du travailleur, d’autant qu’il y avait alors un lien de confiance et d’amitié important entre les parties.

[36] Le travailleur déclare qu’au cours de l’hiver 2012 (entre février et avril 2012 environ selon ses souvenirs), des gens rencontrés au centre commercial, notamment, se sont étonnés du fait qu’il ne reçoive pas de prestations de la CSST, ce qui a commencé à semer un doute dans son esprit. Ce doute a fait son chemin, jusqu’à ce qu’il se décide finalement à demander un formulaire de réclamation à la CSST et à lui soumettre sa réclamation en août 2012.

[37] La procureure de la CSST plaide que même si le travailleur a été induit en erreur par son employeur, il aurait dû s’informer plus tôt de ses droits, notamment quand des gens lui ont exprimé leur étonnement quant à sa situation.

[38] Il est vrai que le travailleur aurait pu agir plus tôt. Mais son fardeau de preuve n’est pas de démontrer qu’il a été dans l’impossibilité d’agir plus tôt, mais bien uniquement un motif raisonnable de ne pas l’avoir fait.

[39] Avec respect pour la position de la CSST, le tribunal est d’avis que le travailleur a témoigné de façon crédible et a raisonnablement expliqué le fait qu’il avait entièrement confiance en son employeur, que le doute s’est lentement insinué dans son esprit et qu’il a d’autant plus hésité à soumettre une réclamation à la CSST qu’il craignait de surcroît de causer du tort à son employeur (qui employait notamment des travailleurs « au noir », entre autres le jour de l’accident). On peut en outre comprendre que quand plusieurs mois se sont déjà écoulés depuis un accident, un travailleur placé dans la situation dans laquelle était le travailleur ne voit pas d’emblée l’urgence d’agir tout à coup et la différence que cela pourrait faire au bout du compte.
[40] Le tribunal tient également compte du fait que, selon la preuve prépondérante, l’employeur a contrevenu à son obligation énoncée à l’article 270 précité selon lequel « L’employeur assiste le travailleur ou, le cas échéant, bénéficiaire, dans la rédaction de sa réclamation et lui fournit les informations requises à cette fin » et, en fait, a même induit fortement le travailleur en erreur en lui indiquant que la CSST lui avait fait part de sa position selon laquelle il ne servait à toutes fins utiles à rien de lui soumettre une réclamation, comportement qui ne saurait être encouragé, voire récompensé.

[41] Dans ce contexte, le tribunal juge que le travailleur a démontré de façon prépondérante un motif raisonnable pour expliquer son retard et que sa réclamation est recevable.
La survenance d’une lésion professionnelle

[42] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 11 septembre 2011.

[43] La notion de « lésion professionnelle » est ainsi décrite dans la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[44] Il n’est en l’occurrence aucunement question de maladie professionnelle ou de récidive, rechute ou aggravation, le travailleur soutenant avoir subi une lésion par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail.

[45] La notion d’accident du travail est quant à elle définie comme suit : 

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[46] Une présomption de lésion professionnelle est en outre énoncée à l’article 28 de la loi :
28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[47] La CSST a en l’occurrence rejeté la réclamation du travailleur sur la base des allégations de l’employeur selon lesquelles le travailleur n’était pas au travail le 11 septembre 2011, n’était pas rémunéré ni sous ses ordres, agissant alors uniquement sur une base amicale pour des travaux sur son garage privé.
[48] Comme mentionné précédemment, le tribunal est quant à lui d’avis, après avoir entendu le témoignage assermenté du travailleur et pris connaissance de l’ensemble du dossier, que la preuve est prépondérante quant à une tout autre réalité.

[49] Le travailleur déclare ainsi qu’il était à l’époque, à sa connaissance, le seul travailleur « déclaré » ou « officiel » de l’employeur. Deux autres hommes travaillaient cependant avec lui et monsieur Marc Moreau, mais « au noir ».

[50] En ce qui concerne le jour de l’accident, le travailleur déclare que ses deux collègues de travail étaient là eux aussi, tout comme, par ailleurs, des amis de monsieur Marc Moreau.

[51] Le travailleur précise qu’il était toujours payé 40 heures par semaine, mais qu’il travaillait parfois plus, selon les besoins et la météo, et que ses heures étaient alors accumulées par l’employeur pour lui être payées ultérieurement. La conjointe de monsieur Marc Moreau, madame Presseault, tenait la comptabilité des heures et il lui faisait confiance en ce sens, tout en ayant une bonne idée, « dans sa tête » de ce qui en était.

[52] Dans le même contexte de besoins et de météo, il lui arrivait aussi régulièrement de travailler le samedi ou le dimanche.

[53] Le 11 septembre 2011 était un dimanche. Le travailleur déclare que monsieur Marc Moreau (son employeur) lui a demandé de rentrer travailler. Il avait d’ailleurs également travaillé la veille, mais ailleurs. Le travailleur allait travailler là où son employeur le lui demandait. Ce jour-là, c’était sur une propriété que monsieur Marc Moreau (ou l’entreprise) avait acheté et sur laquelle il entreprenait la construction d’une résidence et d’un garage de dimension importante, le tout à des fins de profits et non à des fins privées.

[54] Le travailleur déclare qu’il s’agissait d’une résidence de luxe que l’employeur avait l’intention de revendre avec profit et que, quant au garage, il s’agissait du bâtiment destiné à servir de nouvel entrepôt à l’employeur, en remplacement de celui de Boisbriand, à tout le moins pendant un certain temps. Il précise d’ailleurs que dès le 1er octobre 2011, tout le matériel de l’entreprise a été déménagé de l’entrepôt précédent à ce nouvel entrepôt, ce dont il a été témoin. Il ne s’agissait donc assurément pas d’un garage privé comme l’avaient affirmé monsieur Marc Moreau et madame Presseault à la CSST.
[55] Il ressort en outre du témoignage du travailleur, lors duquel plusieurs déclarations spontanées sont faites et ajoutent à la crédibilité de ce dernier, qu’il était clair pour lui qu’il était au travail, qu’il devait se présenter ce jour-là, à cet endroit-là pour répondre à la demande de son employeur et qu’un refus aurait ultimement pu lui coûter son emploi. Monsieur Marc Moreau lui avait en outre précisé qu’il serait l’opérateur du « boom truck » (camion à bras articulé) alors sur place, ce qu’il était le seul à pouvoir faire.

[56] Le tribunal en conclut que même si son supérieur hiérarchique, aussi propriétaire de l’entreprise l’employant, avait décidé de faire travailler le travailleur sur sa propriété résidentielle, le travailleur serait allé, n’ayant rien à dire sur le lieu d’exécution de son travail. En fait, la preuve est prépondérante quant au fait que le travailleur a plutôt travaillé, le jour de son accident, sur la construction du nouvel entrepôt de l’entreprise, ce qui constitue un lien supplémentaire avec l’employeur et milite en faveur de la thèse défendue par le travailleur.

[57] Le travailleur précise en outre que l’employeur manquait à l’époque un peu de travail dans le domaine de la couverture de toits, qu’il voulait diversifier ses opérations et que le travail effectué notamment le 11 septembre 2011 sur une propriété acquise pour construction d’une résidence luxueuse aux fins de revente et, entre-temps, d’entreposage du matériel dans l’immense garage situé sur la même propriété, s’inscrivait dans cette lignée. Ainsi, quand il y avait manque de travail ou petite pluie les empêchant, lui, monsieur Marc Moreau et les deux autres travailleurs « au noir » de poser des couvertures, ils allaient travailler sur le nouveau projet, soit la propriété sur laquelle l’accident du 11 septembre 2011 est survenu.
[58] En outre, personne n’a remis en cause, à bon droit, le fait que la chute du travailleur d’un échafaud le 11 septembre 2011 constitue un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause et constituant donc un accident du travail si elle est survenue par le fait ou à l’occasion du travail, ce dernier élément étant celui qui fait l’objet du litige.

[59] Considérant le témoignage crédible du travailleur, notamment du fait de l’ensemble des détails cohérents qu’il fournit au tribunal, considérant qu’il se considérait alors avec raison comme un travailleur agissant sous les ordres de son employeur et rémunéré en conséquence, considérant que le travail a été effectué sur un bâtiment devenu dès la fin de sa construction, à peine deux semaines après l’accident du travailleur, l’entrepôt de l’employeur, et considérant que le travailleur a reçu quatre paies de l’employeur après la survenance de son accident (ce qui ajoute au caractère probable du fait que le travailleur était précisément un travailleur lors de la survenance de l’accident, outre le fait qu’il y avait cumul d’heures de travail, ce qui rend impossible pour le travailleur de prouver autrement le fait qu’il était rémunéré le 11 septembre 2011), le tribunal conclut que le travailleur a démontré de façon probante et prépondérante que sa chute d’un échafaud, pendant la construction du nouvel entrepôt de son employeur, fut-elle survenue un dimanche, est survenue par le fait ou à l’occasion du travail et constitue de ce fait un accident du travail. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête du travailleur, monsieur Gérard Moreau;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 17 août 2012 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE recevable la réclamation produite par le travailleur à la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 27 août 2012;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 11 septembre 2011 et a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles en conséquence.
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	Me Louise Levasseur

	BUREAU D’AIDE JURIDIQUE DE CHANDLER
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	VIGNEAULT THIBODEAU BERGERON

	Représentante de la partie intervenante
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